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La Chine dans la stratégie impériale : le rôle du Quai d’Orsay et de ses agents
Nicole Tixier
Ce chapitre a pour but de retracer les différentes étapes qui ont permis à la France de prendre pied en Chine dans les années 1840 et de s’y implanter durablement durant un siècle grâce aux agents du ministère des Affaires étrangères. Comparativement à d’autres pays, la Chine est entrée plus tardivement dans les objectifs de la politique d’expansion coloniale. Après les premiers contacts établis au xiiie siècle par Marco Polo, aux xvie et xviie siècles par les missionnaires et les Portugais implantés à Macao, dès le xviiie siècle, les négociants occidentaux reçoivent l’autorisation de l’empereur de Chine de pratiquer le commerce dans le seul port de Canton, avec le Cohong, organisation de marchands chinois habilités à cet effet. C’est naturellement à Canton qu’est mis en place le premier consulat en 1776. Mais il faut attendre le milieu du xixe siècle pour que l’Angleterre et la France parviennent à contraindre la Chine à leur ouvrir son marché considéré comme un véritable eldorado par les commerçants et industriels européens. 
Cependant, dans la politique d’expansion, la Chine ne fait jamais partie des objectifs primordiaux, sans doute en raison des difficultés d’établissement dans ce pays trop vaste et trop lointain, peu prisé par les diplomates dans un premier temps. Mais les années 1880 et surtout 1890 font exception : alors en pleine déliquescence politique, la Chine est alors l’objet de toutes les convoitises de la part des pays occidentaux et du Japon qui se partagent son territoire avec l’espoir de s’y implanter durablement. Mais cet espoir devient par la suite illusoire en raison des événements en Chine même (révolution de 1911) et des conflits en Europe. Seule l’Angleterre peut se targuer d’avoir eu une colonie en Chine avec le territoire de Hong Kong, arraché à ce pays en 1847 et qu’elle a gardé jusqu’en 1997, alors que les autres pays n’ont obtenu que des zones d’influence, avec l’implantation de concessions et de consulats sur différents points du territoire. Outre ses postes consulaires et ses concessions, la France acquiert une position solide dans les provinces méridionales limitrophes de sa colonie indochinoise ; pourtant, dès la fin des années 1890, l’attention des partisans de l’expansion se détourne de la Chine pour se reporter sur le continent africain. Malgré cette désaffection, la France continue de posséder en Chine des intérêts économiques très importants ainsi qu’une grande influence culturelle qu’elle conservera jusque dans les années 1940. Quelles que soient les époques, la plupart des agents diplomatiques et consulaires envoyés sur place se sont employés à maintenir une position française honorable et à défendre avec acharnement les intérêts français très nombreux dans ce pays contre les ambitions des autres puissances, l’Angleterre dans un premier temps, l’Allemagne puis le Japon ensuite.

Notre chapitre est divisé en trois parties en fonction de la chronologie. La première partie, avec la conclusion du premier traité d’amitié et de commerce signé avec la Chine en 1844 retrace la mise en place des premiers consulats et concessions jusqu’à la chute du second empire et la fin des années 1870. La seconde partie évoque les développements d’une politique coloniale beaucoup plus active mise en place par les hommes de la IIIe République notamment dans les années 1890. Enfin la troisième partie, débutant après la guerre des Boxers, marque l’apogée de la présence française en Chine jusqu’à la guerre de 1914.
1. De la Monarchie de Juillet à la fin du Second Empire : une implantation encore timide

En 1840, la Monarchie de Juillet est beaucoup plus accaparée par d’autres préoccupations – pacification et mise en valeur de l’Algérie, opérations militaires au Maroc, question d’Orient, affaire de Tahiti – que par des visées expansionnistes en Extrême-Orient. Toutefois, comme la France entre dans l’ère industrielle, négociants et armateurs français désireux de retrouver les profits mirifiques du commerce de Canton au xviiie siècle poussent la monarchie, peu intéressée dans un premier temps par les conquêtes aventureuses, à retrouver la route de l’Extrême-Orient. Louis-Philippe se décide à se lancer dans une politique coloniale plus active tout en évitant de porter atteinte aux intérêts de l’Angleterre dans cette partie du monde. La recherche de nouveaux débouchés est un moyen pour la France de retrouver sa place sur l’échiquier diplomatique international et son statut de grande puissance. Les hommes de la IIe République apportent une vision plus idéaliste et morale à l’expansion coloniale en voulant exporter la liberté et abolir l’esclavage et en assignant à la France coloniale une mission civilisatrice. Avec le Second Empire, porté  par une conjoncture économique favorable entraînant un fort développement industriel, l’expansion coloniale s’inscrit dans une politique d’intervention tous azimuts par un régime avide de gloire militaire et d’hégémonie en Europe. Elle est en outre favorisée par la bonne entente avec l’Angleterre que l’empereur n’hésite pas à suivre jusque dans ses entreprises en Chine. 

A. Les premiers pas en Chine : la première ambassade officielle de Théodose de Lagrené et le traité de Whampoa du 24 octobre 1844 

Guizot estime indispensable que la France, à l’instar des autres puissances, possède des points d’appui dans l’Océan pacifique, l’Océan Indien et la mer de Chine. Un consulat est rapidement mis en place à Manille en 1835 pour observer les progrès de la marine anglaise dans sa lutte imminente contre la Chine après l’incendie des factoreries de Canton et des stocks d’opium par les Chinois. Après cette première guerre de l’opium, au terme de laquelle les Anglais obtiennent par le traité de Nankin en 1842 le droit de commercer avec la Chine ainsi que le territoire de Hong Kong, Louis-Philippe envoie à son tour une ambassade dirigée par le diplomate Théodose de Lagrené, précédemment ministre plénipotentiaire en Grèce pour obtenir des avantages identiques
. Cette première ambassade est scindée en deux groupes : le premier, avec Lagrené, part de Brest sur la Sirène le 12 décembre 1843 et arrive à Macao le 13 août 1844. Le second avec la corvette à vapeur, l’Archimède (grande nouveauté pour l’époque) part le 20 janvier 1844 et arrive le 24 août à Macao, soit 11 jours seulement après la Sirène. Outre Lagrené, sa femme et ses deux filles, cette première ambassade est composée presque essentiellement de gens de la noblesse.  Sa première mission étant de signer « un traité d’amitié, de commerce et de navigation entre la Chine et la France », elle comprend également des représentants de l’industrie française : sur la Sirène, Jules Itier, inspecteur des Douanes, délégué du ministère des Finances et du Commerce, et sur le second navire, quatre délégués désignés par les chambres de commerce de Paris, Lyon, Mulhouse et Saint-Etienne : Isidore Heide pour les soies, Auguste Haussmann pour les cotons, Natalis Rondot pour les laines et Edouard Renard pour les articles de Paris. Ces experts sont en effet chargés de faire connaître les produits français en Chine et d’étudier sur place ceux qui ont le plus de chance d’être exportés dans ce pays. Ils ont également pour tâche de se renseigner sur la législation commerciale de la Chine et sur les produits de son agriculture et de son industrie.

Suivant les recommandations qui lui ont été remises lors de son départ, Lagrené prend soin, lors de la signature du traité à bord de l’Archimède le 24 octobre 1844, de faire exposer dans le salon divers objets d’art représentatifs de l’industrie française. Mais ce sont surtout les vins de France, le Champagne et les liqueurs qui impressionnent le plus le signataire chinois du traité, le commissaire impérial Ki-Yng – membre de la famille impériale et commandant de la place de Canton –, beaucoup plus que les cristaux, bronzes et porcelaines disposés sur la table de la salle à manger. Lorsque le commissaire impérial quitte Lagrené, ce n’est pas avec une simple poignée de main comme à l’arrivée mais avec de chaleureux embrassements « auxquels je ne crus pas devoir me refuser », raconte un peu plus tard l’ambassadeur français
. Bien souvent, le vin de Champagne et autres crus français auront plus de résultats que les arguties diplomatiques. Les Chinois à leur tour convient les Français à des réceptions toutes aussi fastueuses les unes que les autres qui les éblouissent comme l’avait été Marco Polo quelques siècles auparavant. Les diplomates appelés ensuite à résider en permanence en Chine auront une vision totalement différente. 

Conformément aux instructions données à Lagrené par Guizot avant son départ, le traité en 36 articles accorde au commerce français les mêmes  avantages que ceux concédés aux Anglais et aux Américains, l’ouverture des cinq ports, Canton, Amoy, Shanghai, Ningpo et Foutchéou, avec le droit d’y établir des consuls et d’y construire des églises et des hôpitaux, droit que les Américains ont obtenu
. En réalité les avantages retirés de ce premier traité seront bien plus politiques que commerciaux. Le traité de Whampoa est en effet le point de départ du rétablissement de relations durables avec la Chine pour les cent ans à venir et de l’établissement de représentations permanentes par l’envoi de diplomates et de consuls dans les différentes provinces de Chine.

B. L’établissement des premiers postes consulaires
Un premier poste  est en effet créé à Shanghai le 20 janvier 1847, vice-consulat rapidement transformé en consulat et confié à Charles de Montigny, ex-chancelier de la mission Lagrené. Montigny obtient également, le 6 avril 1849, la première concession française à Shanghai
, une sorte d’enclave française en terre chinoise (la propriété du sol restant éminemment chinoise) où s’instaure un véritable régime d’exterritorialité : les citoyens français sont  soumis uniquement aux lois françaises et ne peuvent être jugés que par leurs propres tribunaux. Elle est dotée d’un conseil d’administration municipal analogue aux municipalités existant en métropole et dont le consul en est le président, du moins dans les débuts. Il délègue par la suite ses pouvoirs de président à un notable français souvent un commerçant, un industriel ou un responsable de banque. La France dispose ainsi jusqu’en 1943 de quatre concessions, Shanghai, Canton, Tientsin et Hankéou, ayant des statuts municipaux sensiblement analogues à celle de Shanghai qui sert. Une légation est en même temps installée à Macao par le baron Forth-Rouen
 auquel succède  Alphonse de Bourboulon
. Elle s’établit en 1860 à Pékin après la seconde guerre de l’opium menée conjointement par la France et l’Angleterre de 1856 à 1860 à la suite de l’arraisonnement d’un navire battant pavillon anglais et du meurtre d’un missionnaire français, le père Chappedelaine.

Cette guerre se termine par le traité de Tientsin du 27 juin 1858 (42 articles) confirmé par la Convention de Pékin du 25 octobre 1860 (10 articles), signés par le baron Gros et le prince Kong, membre de la famille impériale
. La France obtient réparation pour le meurtre de Chappedelaine, mais, surtout, comme l’Angleterre et la Russie, l’ouverture de onze nouveaux ports à son commerce ainsi que l’autorisation d’établir une légation à Pékin et le droit pour les étrangers de circuler dans toute la Chine munis de passeports. Mais elle seule se voit désormais détentrice d’un protectorat sur tous les missionnaires catholiques, qu’ils soient Belges, Italiens, Irlandais, Autrichiens, Espagnols etc. Ils sont tous qualifiés de Français sur leur passeport et dépendront des diplomates et consuls français. Grâce à ces traités, ils peuvent acquérir des terrains pour y édifier leurs églises, y construire écoles et hôpitaux. Ce protectorat accordé à la France exerce un  rôle primordial puisqu’il lui permet, grâce à la présence des missionnaires répartis dans tout l’empire, de tisser un réseau de renseignements dense et efficace, mis à la disposition de la légation et des consulats.

De 1861 à 1868, grâce aux traités précédents, le ministère décide la création de concessions et de consulats. Certains connaissent ensuite des fortunes diverses : la concession concédée à Takou n’est jamais occupée tandis que le poste de Tchefou (Zhefu) n’est mis en place que beaucoup plus tard. En 1861, les consuls sont chargés de négocier l’établissement de concessions à Tientsin (Tianjin), Canton et en 1862 à Hankéou (Hankow). En 1862, un consulat est installé en territoire anglais à Hong Kong, puis en 1864  à  Ningpo (Ningbo). Le consul dans ce port, Eugène Simon, et le consul général de Shanghai, Brenier de Montmorand, jugent que ce consulat ne répond pas aux attentes commerciales et, avec l’autorisation du ministère, ils le transforment en agence consulaire, puis, en 1868, ils établissent un nouveau consulat à Foutchéou (Fuzhou) où vient de s’installer le premier arsenal construit par les Français. À la veille de la chute du Second Empire, outre la légation de Pékin, la France est donc présente dans quatre concessions, à Shanghai, Tientsin, Hankéou et Canton, et dans deux consulats, Foutchéou et Hong Kong.

C. Les diplomates et consuls : statut et fonctions

Durant cette première période, les diplomates et consuls appartiennent presque tous à la noblesse, particulièrement le personnel diplomatique envoyé lors des ambassades Lagrené et des deux missions du baron Gros. Le personnel consulaire, à quelques exceptions, est issu également de la noblesse, mais son recrutement est beaucoup plus strict, car les candidats doivent subir un examen d’admissibilité et être titulaire d’une licence en droit. La Chine étant un pays très peu prisé à cette époque, certains membres du personnel diplomatique de la légation envoyés en poste permanent sont parfois peu enclins à rester dans ce pays trop lointain, jugé hostile et dangereux. Partir en Chine, c’est en effet se couper de la mère patrie durant de longs mois, voire plusieurs années ; il faut alors au moins six mois de voyage en bateau dans les conditions les plus favorables pour rejoindre son poste ou regagner la France. En revanche, du fait des distances, les agents jouissent d’une grande indépendance vis-à-vis du ministère, dont les ordres ne peuvent leur parvenir dans des délais convenables. Ils sont obligés de prendre eux-mêmes des initiatives et grâce aux traités sont investis de nombreux pouvoirs, de justice et de police tout d’abord, puisqu’ils exercent des fonctions de magistrat et peuvent constituer des tribunaux dont ils prennent la présidence. Ils sont surtout chargés de défendre les intérêts de leurs nationaux qui sont presque essentiellement dans cette période des missionnaires dont le prosélytisme suscite des réactions hostiles de la part de la population chinoise. En vertu de leur ancienne appartenance à la Marine, les consuls doivent également exercer des tâches liées à cette dernière. Le consul Lefèbvre de Bécourt se fait tancer par le ministre parce qu’il n’a pas jugé bon de délivrer une patente de santé au capitaine d’un navire, alors que cet acte rentre strictement dans ses compétences
. Les consuls ont en effet tous pouvoirs sur les marins : ils peuvent faire arrêter des délinquants, des capitaines et matelots et faire séquestrer des navires. Ils reçoivent des capitaines les contrats d’affrètement des navires, autorisent les emprunts à la grosse aventure si nécessaire, reçoivent et donnent les actes de francisation des navires etc. 

La tâche principale exigée par le ministère est de nature commerciale : ils doivent faire connaître au gouvernement par l’entremise du ministère toutes les informations qu’ils estiment utiles à l’amélioration et au développement des relations commerciales avec la Chine. Le ministère multiplie les circulaires demandant aux consuls de lui faire parvenir des renseignements extrêmement précis sur le mouvement des navires dans les ports, avec le détail des marchandises importées ou exportées. En 1846, le consul Charles Lefebvre de Bécourt, dans son rapport du 10 décembre, fait le bilan des six navires de commerce venus accoster dans le port de Macao : 96 barriques et 1927 caisses de vin de Bordeaux, 261 caisses de vin de Champagne, 5 caisses de vinaigre, 15 fûts d’eau de vie, 500 paniers de bière, 10 caisses d’huile d’olive, 22 boîtes de pruneaux, 49 demi-barils de farine, 20 caisses de savon, des articles de Paris (glaces, estampes, articles de mode, armes coutelleries)
. Le ministère exige également des rapports fréquents sur les productions industrielles de la Chine avec l’envoi d’échantillons afin de voir si elles peuvent être introduites en France ou dans les colonies. Le baron Forth-Rouen premier titulaire de la légation à Macao en 1846 est fort impressionné par l’utilisation universelle du bambou faite par les Chinois et envoie ainsi en France des boîtes de graines : « Nourriture, vêtements, ustensiles de cuisine, charrues, barques ou filets, métier de l’ouvrier en soie ou du tisserand, maison, papier pour les fenêtres, chaises, tables et nattes…tous sont faits de bambous, sans compter l’utilisation de ceux-ci pour orner les jardins. »
 Le Second Empire multiplie les circulaires dans ce sens : le consul de Shanghai, Charles de Montigny, s’y prête avec un enthousiasme et un zèle inégalables. En effet pour répondre aux demandes du ministre, il transforme le consulat en véritable jardin zoologique, mêlant les plantes les plus diverses recueillies dans toute la Chine et toutes les espèces de volatiles et d’animaux qu’il se fait envoyer de toutes les provinces par les missionnaires. Ainsi il fait venir du Tibet un couple de yacks qu’il appelle « bœufs grognants » ; ils mettent sept mois pour atteindre Shanghai et seront finalement douze après s’être reproduits allègrement dans le jardin du consulat ; ces spécimens sont destinés au ministère du Commerce qui, devant une telle affluence, finit par les refuser et surtout ne veut plus payer les frais de rapatriement en France ;  Montigny n’a d’autres solution que de les rapatrier par bateau à ses propres frais, y compris ses douze yacks, non sans avoir failli faire naufrage en route au large du Cap et être obligé de changer de navire. 

D’autres directives du ministère des Affaires étrangères, comme le recrutement de coolies, ne sont pas toujours suivies avec le même zèle par certains consuls récalcitrants.  Le baron Gros n’y est guère favorable, car ces pratiques sont contraires à ses convictions. Bien que l’esclavage ait été aboli, les  armateurs français se livrent à une véritable traite sur les côtes de Chine afin d’expédier des travailleurs dans les colonies françaises comme la Guadeloupe, la Guyane, puis Madagascar et la Réunion, avec la bénédiction du ministère des Affaires étrangères. Le consul de Hankéou, Dabry de Thiersant, se voit refuser par le ministre des Affaires étrangères le congé qu’il a sollicité pour assurer l’expédition de coolies vers la Guyane. Ce trafic se fait dans des conditions tellement déplorables qu’il entraîne de nombreuses révoltes à bord des navires. Certains consuls s’émeuvent de ces déplorables conditions d’embarquement et tentent d’y remédier par des suggestions personnelles : le consul de Canton Gilbert de Trenqualye, le 12 juillet 1860, dans une lettre adressée au ministre des Affaires étrangères Walewski, demande qu’un espace de 1,80 mètre et une largeur d’au moins 45 centimètres soient accordés à ces immigrants qui font un voyage de 5 ou 6 mois entassés dans les cales des bateaux
. On ne sait s’il fut entendu ; mais, devant les abus commis, les autorités chinoises interdisent pour un temps tout recrutement de coolies.

Avec la chute de Napoléon III, la position de la France se dégrade. Le gouvernement chinois tente de profiter des déboires de la France pour revenir sur certains avantages acquis, notamment ceux concernant la position des missionnaires. Cette période se traduit par la multiplication d’attentats dont le plus connu est le meurtre à Tientsin du consul Fontanier, de son chancelier, d’un jeune couple revenu de France de passage dans ce port et de presque toute la colonie française de Tientsin dont les dix religieuses, tous massacrés dans d’horribles conditions
. Les ministres français qui se succèdent à Pékin se mettent alors à douter de leur mission et certains, comme le comte de Lallemand, refusent de revenir en Chine ; Louis de Geofroy, contraint de s’y rendre, y reste très peu de temps. La situation de la France n’est guère enviable ; les postes mis en place périclitent ; la concession de Shanghai et le consulat de Hong Kong exceptés, les autres postes restent dans un état précaire. Sur la concession de Hankéou, seule se dresse la bâtisse du consulat bientôt réduite à l’état de ruines, alors que sur la concession anglaise s’élève une véritable ville à l’européenne grouillante d’activité. La France s’est en effet laissé largement distancer par l’Angleterre qui a pris pied également en Birmanie et au Siam (depuis 1826) et qui, en Chine, a réussi à acquérir une position commerciale dominante. Pour contrer cette redoutable concurrence, une seule solution s’impose : infiltrer le marché chinois par le biais des provinces méridionales. À la fin de l’empire, sous l’impulsion du ministre Chasseloup-Laubat, les perspectives ouvertes par les missions de Doudart de Lagrée et de Francis Garnier de 1866 à 1868 démontrent que l’on peut atteindre le Sud de la Chine non par le Mékong, comme on le croyait auparavant, mais par le Fleuve rouge. Dès lors la France, après avoir imposé un protectorat à l’Annam par le traité du 15 mars 1874 qui l’autorise en outre, à utiliser la voie du Fleuve rouge, envisage de conquérir le Tonkin, pays frontalier de la Chine. 

2. La Troisième République : le temps des conquêtes et une politique d’expansion beaucoup plus active dans les années 1890    

Après l’établissement du protectorat sur l’Annam, la position de la France en Chine est liée étroitement au sort du Tonkin dont les Français entreprennent la conquête systématique sous la pression de divers lobbies, souvent contre l’avis des diplomates. Cette période est caractérisée par la multiplication des postes consulaires situés principalement dans les provinces méridionales de la Chine afin d’accéder au marché chinois depuis le Tonkin et de contrer la concurrence britannique. Ces postes frontaliers sont en même temps des postes d’observation vis-à-vis du Tonkin. 

La guerre sino-japonaise qui éclate en 1894 donne aux partisans de l’expansion l’occasion de pousser encore plus loin leurs avantages en obtenant des concessions de territoires à bail, zones d’influence exclusives qui auraient pu amener à une véritable colonisation de la Chine partagée entre les puissances occidentales et le Japon. Dans le même temps, pour parvenir à leurs fins, les gouvernements républicains entreprennent des réformes profondes au sein du personnel diplomatique et consulaire.

A. Les années 1880 : la question du Tonkin et ses conséquences, prélude à une nouvelle expansion en Chine

Le 6 septembre 1877, le ministre des Affaires étrangères Decazes écrit au ministre de la Marine, l’amiral Gicquel des Touches, que la France a renoncé à établir un protectorat sur le Tonkin ; en conséquence, il l’engage à suspendre à toute action imprudente afin de  « prévenir des conflits  et éviter de nouveaux sacrifices en s’en tenant aux positions acquises par le traité du 5 mars 1874 » Mais le contre-amiral Duperré, envoyé à Saigon, constate que les clauses du traité ne sont pas appliquées et conclut : « Il n’y a plus d’autre alternative pour nous que de conquérir le Tonkin ou de l’abandonner. » Sans être pour le retrait de l’Annam, Decazes reste hostile à cette conquête car « une telle entreprise nous exposerait au grave inconvénient d’être entraînés plus loin que nous voulons aller »
. Mais c’est sans compter avec les différents lobbies intéressés par la conquête, négociants et affairistes, marins et militaires avides de gloire et de galons, fonctionnaires à la recherche de postes avantageux, et les ambitions du ministre de la Marine Jauréguiberry, du gouverneur de la Cochinchine Le Myre de Vilers, et de Gambetta, relayé par Jules Ferry. Même le chargé d’affaires à Pékin, Jules Patenôtre, fait savoir que la France ne peut tolérer « la violation des droits de protectorat que nous confèrent les traités de 1874 ». Le Myre de Vilers, rapportant ces propos à Jauréguiberry, ajoute : « Je partage entièrement la manière de voir de Patenôtre et j’estime que le gouvernement de la République ne peut permettre la violation des droits de protectorat que nous confèrent les traités de 1874. Plus nous attendrons, plus les difficultés s’accentueront et le moment n’est plus éloigné où notre intervention armée deviendra nécessaire… En réalité nous sommes aujourd’hui moins avancés qu’en 1873. »
  En outre, la France est encouragée par Bismarck qui voit là un moyen de la détourner de l’Alsace-Lorraine et des affaires européennes : « L’Allemagne applaudirait à l’affermissement et à l’extension de l’autorité française au Tonkin », affirme Freycinet le 7 juillet 1880, rapportant à Saint-Vallier, ambassadeur à Berlin, « les déclarations amicales » du ministre d’Allemagne (M. de Radowitz)
. 

Les opérations au Tonkin sont retardées par le renversement de Gambetta (janvier 1882) mais sont reprises par le gouvernement de Ferry. Durant toute cette période l’action échappe aux diplomates pour être accaparée par Ferry de concert avec les colonies et les militaires poussés par les partisans de l’expansion, notamment Dupuis, un marchand d’armes. Désavouant la convention conclue en décembre 1882 par le diplomate à Pékin, Albert Bourée, jugée trop peu favorable aux intérêts français
, le 11 mai 1884, une autre convention est négociée à la hâte par le commandant Fournier, ami de Ferry et de Jauréguiberry
 ; le chargé d’affaires à Pékin, le vicomte de Sémallé, est complètement tenu à l’écart des négociations
. Fournier signe avec  Li Hong-tchang, représentant du gouvernement chinois, la convention de Tientsin engageant la Chine à respecter les traités conclus entre la France et l’Annam, et prévoyant l’évacuation des zones occupées par les Chinois au Tonkin. Mais cette dernière disposition n’est pas connue du gouvernement chinois, Li Hong-tchang l’ayant sans doute rayée de ses propres mains par crainte d’être désavoué. Les militaires français se présentent donc pour reprendre les zones en question et se heurtent aux troupes chinoises qui n’ont reçu aucun ordre d’évacuation. Cet accrochage avec les Chinois constitue le prétexte pour les Français pour déclencher les hostilités. L’un des faits le plus marquants de cette guerre se situe le 23 août 1884 : le bombardement de l’arsenal de Foutchéou par l’amiral Courbet et l’anéantissement de la presque totalité de la flotte chinoise envoyée par le fond à l’exception de deux petits bateaux
 ; or la réussite de ces opérations est due essentiellement  aux renseignements transmis par le consul de Foutchéou, Ernest Frandon, en poste dans ce port
. 
Au terme de cette guerre, un traité est signé par Jules Patenôtre le 9 juin 1885 à Tientsin
. La Chine reconnaît la possession du Tonkin à la France et abandonne ses droits de suzeraineté. Ce traité est complété par le traité de commerce du 26 juin 1886 signé par Georges Cogordan
 puis par le traité du 26 juin 1887 signé par Ernest Constans. De nouvelles localités sont ouvertes au commerce français, Longtchéou au Kouangsi et Mongtze au Yunnan, ainsi que Manhao, villes-frontières dans lesquelles sont installés des consulats en novembre 1888. Un vice-consulat est également ouvert à Pakhoi le 9 novembre 1887 (cette ville ayant été ouverte au commerce dès 1877). Ces postes sont avant tout des postes d’observation politique pour surveiller la frontière du Tonkin que des commissions composées de militaires et d’agents du  Quai d’Orsay, consuls à Longtchéou et Mongtze, s’emploient à délimiter et à mettre en place ; l’un d’entre eux, Séverin Haïtce, est sauvagement massacré avec ses compagnons au cours de sa mission. 

B. Les années 1890 : Une expansion beaucoup plus offensive concrétisée par la cession de territoires à bail, de mines et de voies ferrées

La démission de Bismarck et l’amélioration des relations avec l’Allemagne, l’alliance franco-russe, le retour de la prospérité économique et de la sécurité à partir de 1895-1896, poussent les acteurs politiques et économiques à affirmer au dehors la puissance de la France ; la France n’est plus isolée et on ne voit plus de contradiction entre politique coloniale et politique européenne. Même ceux qui étaient auparavant hostiles à toute expansion coloniale, comme Clemenceau, renoncent à leurs préventions. Cette politique est illustrée par des personnalités telles que le ministre des Affaires étrangères Gabriel Hanotaux, émule de Gambetta et de Ferry, ministre de mai 1894 à novembre 1895 puis d’avril 1896 à juin 1898, secondé en Chine par des diplomates partisans aussi d’une politique d’expansion beaucoup plus offensive comme Auguste Gérard, relayés en Indochine à partir de 1896 par le gouverneur général Paul Doumer. 

Les ambitions de ces différents acteurs de l’expansion vont être favorisées par des événements fortuits, avec d’abord, la guerre sino-japonaise qui éclate le 1er août 1894 et qui se termine par le traité de Shimonoseki signé le 17 avril 1895 : conclu sous l’égide de la Russie, de la France et de l’Allemagne, il donne l’occasion aux puissances de se partager littéralement la Chine. À partir du 13 juin 1895, Hanotaux et son ministre à Pékin Auguste Gérard ne cessent de correspondre par télégraphe pour augmenter les avantages concédés par les précédents traités de commerce. Le 20 juin 1895, Gérard signe avec le prince King les conventions de délimitation et de commerce ratifiées à Pékin le 11 août 1896 : outre l’autorisation d’ouvrir des consulats à Tonghing et Ssemao et le remplacement de Manhao par Hokéou, la France obtient surtout le droit  d’exploiter les mines des trois provinces méridionales du Yunnan, Kouangsi et Kouangtong, et de prolonger en Chine les voies ferrées existantes ou projetées en Annam ainsi que l’établissement d’une ligne télégraphique de l’Annam jusqu’à Ssemao. À partir de mai 1896, Gérard négocie pendant huit mois la concession d’une ligne de chemin de fer pour le compte de la Compagnie Fives-Lille (que celle-ci ne construit pas). Par un décret du 23 décembre 1895, des consulats sont établis à Tchongking et Ssemao, et trois vice-consulats à Tchefou, Hokéou et Tonghing. Le poste de Tchongking est établi à la demande du consul Frédéric Haas, après une tournée commerciale de tous les grands centres industriels de France ; il met également sur pied les premières missions commerciales. Le consulat de Ssemao est mis en place afin d’assurer le raccordement du réseau télégraphique depuis le Haut Laos ; les deux vice-consulats de Hokéou et de Tonghing sont essentiellement des postes d’observation sur la frontière. En outre, grâce au nouveau poste de Tchefou, dans le Shandong, la France met un pied dans le Nord-Ouest de la Chine que se disputent la Russie et le Japon. De plus, le 19 décembre 1896, un décret institue un vice-consulat à Hoihao dans l’île de Hainan qui commande l’entrée du golfe du Tonkin, et décide en même temps le rattachement du poste de Pakhoi à celui de Tonghing. 

Suite  au coup de force des Allemands qui, à la suite de l’assassinat de deux de leurs missionnaires, se font céder le 6 mars 1898 le territoire de Kiaotchéou pour 99 ans,  les autres puissances exigent des avantages identiques. L’Angleterre obtient la promesse que les territoires de la vallée du Yangtze ne seront cédés ou loués à aucun autre pays et se fait accorder en outre Wei-Hai-Wei ; la Russie se fait accorder les deux ports du Liaodong, Port-Arthur (Lüshun) et Talien ou Dalien. La France, par la voix du ministre des Affaires étrangères Hanotaux et grâce au chargé d’affaires à Pékin, Georges Dubail, obtient le 4 avril 1898 la même promesse que les Anglais pour les trois provinces méridionales du Kouangtong, du Kouangsi et du Yunnan, ainsi que la construction de la ligne de chemin de fer de Laokay à Yunnansen (Kunming) et la cession de la baie de Kouang Tchéou-Wan pour 99 ans avec le droit d’y établir une station navale et un dépôt de charbon. Dubail délègue le consul de Hoihao, Gaston Kahn, auprès des différents amiraux chargés de mener les négociations devant aboutir à la prise de possession et la délimitation de ce territoire avec le gouvernement chinois représenté par le maréchal Sou
 ; durant les opérations militaires, Kahn est chargé d’assurer le ravitaillement des navires et l’hébergement des officiers … à ses frais. Mais, à partir de juin 1898, l’arrivée du nouveau ministre des Affaires étrangères, Théophile Delcassé (jusqu’alors ministre des Colonies), met un frein à tous ces efforts d’expansion en Chine, les préférences du ministre se portant sur l’Afrique et le Maroc en particulier. Le consul général de Shanghai, Émile Ratard, qui voulait mettre en place une grande université dans cette ville, se voit refuser par Delcassé les crédits demandés. 

C. L’évolution du recrutement et des fonctions des agents diplomatiques et consulaires      

Pour se donner les moyens d’une politique extérieure plus efficace, à partir des années 1880, les dirigeants de la IIIe République décident de modifier le recrutement des agents diplomatiques et consulaires dans un sens plus démocratique. La carrière est ainsi ouverte à des agents n’appartenant plus exclusivement à la noblesse, mais issus de toutes les couches de la société. À cet effet, dès leur arrivée au pouvoir, les Républicains instituent un examen puis un concours. Un premier examen est institué par Decazes en 1877, exigeant des candidats pour le poste d’attaché d’ambassade qu’ils possèdent une licence d’enseignement supérieur ou qu’ils soient officiers de l’armée de terre ou de mer, ingénieurs des ponts et chaussées, ou diplômés de l’Ecole des Sciences politiques (ce diplôme devenant  par la suite l’un des critères essentiels de recrutement). À partir de 1880, le ministre Charles de Freycinet met en place un concours commun aux deux carrières diplomatique et consulaire. Mais la voie la plus commode pour accéder à la carrière est l’interprétariat après l’obtention d’un diplôme de langues à l’École des langues orientales ; c’est en effet la grande époque des interprètes, dont un certain nombre accèdent ainsi aux plus hauts grades, notamment Gaston Kahn
.  Le ministre à Pékin en 1888, Ernest Constans
, proposant la candidature d’Émile Rocher, élevé en Chine et parlant parfaitement le Chinois, écrit : « Il est certain que nos consuls n’ont d’autorité réelle auprès des Chinois qu’à condition de parler leur langue. » L’École des langues orientales devient la pépinière du ministère des Affaires étrangères, lui fournissant consuls et vice-consuls ; les jeunes interprètes qui sortent de cette école appartiennent le plus souvent à des milieux populaires, ouvriers et employés et peuvent par le biais de l’interprétariat s’élever progressivement dans la carrière. 
Cette volonté des Républicains de permettre à ces jeunes gens de gravir les échelons répond à un souci d’améliorer la qualité des agents des Affaires étrangères. On leur demande en effet des compétences de plus en plus grandes : outre la connaissance de la langue, ils doivent aussi être familiarisés avec la mentalité chinoise par la connaissance de l’histoire, de la civilisation et de la littérature chinoises. Toujours dans un souci d’avoir à sa disposition des hommes compétents, outre les interprètes, le ministère choisit également des hommes d’expérience et de terrain ayant vécu en Chine ou en Indochine : Rocher, déjà cité, après une enfance en Chine a été ensuite chargé de la direction des douanes en Chine en Annam et au Tonkin avant d’être nommé consul à Mongtze en 1890
. Auguste François, consul à Longtchéou en 1895 puis à Yunnansen, a passé également plus de trois ans en Annam et au Tonkin, où il a été chargé de l’organisation de ces provinces
. Camille Gauthier, vice-consul à Pakhoi, a travaillé d’abord dans une banque à Hankeou et à Hong Kong, puis  s’est lancé dans  le commerce au Laos et au Tonkin avant d’être nommé consul. 

Avec les nouveaux moyens de communication, et notamment le développement du télégraphe, les agents sont beaucoup moins libres d’agir comme ils l’entendent ; l’emploi du télégraphe leur enlève l’autonomie dont ils bénéficiaient à l’époque précédente. Le ministre est plus rapidement informé des événements et en retour les agents reçoivent ses ordres non moins rapidement ; les consuls et vice-consuls sont tenus de faire des rapports directs au ministère et à la légation alors que précédemment ils ne pouvaient s'adresser directement au ministère ; ces rapports sont mensuels, puis bimensuels avec un rapport général faisant le bilan de l’année écoulée. Depuis l’établissement du protectorat sur le Tonkin, les consuls sont en outre tenus d’entretenir une correspondance régulière avec le gouvernement général de l’Indochine. Avec l’arrivée de Paul Doumer en 1896, les relations s’intensifient jusqu’à devenir prépondérantes avec l’Indochine. Les consuls des postes frontières, Mongtze, Longtchéou, Hokéou, Ssemao Pakhoi et Tonghing, dépendent étroitement du gouvernement général, qui leur fournit argent, armes et munitions pour leur défense et met à leur disposition ses fonctionnaires. 

Durant ces années 1880-1890, les fonctions des consuls s’intensifient. La protection des missions et des chrétiens reste très importante car les persécutions connaissent une recrudescence au moment des événements du Tonkin et de la guerre franco-chinoise et surtout dans les années 1890 où les troubles se multiplient dans toutes les provinces annonçant la révolte des Boxers de l’été 1900. À partir de la guerre franco-chinoise de 1884-1885, les consuls et vice-consuls deviennent de véritables agents de liaison et de renseignements. C’est grâce aux renseignements très précis fournis par le consul de Foutchéou, Ernest Frandon, que l’amiral Courbet en 1884 bombarde l’arsenal de Foutchéou et détruit la flotte chinoise presque sans aucune perte (on déplore seulement trois victimes) : Frandon a en effet fourni la description minutieuse de tous les forts bordant la rivière Min avec leur armement, le nombre d’hommes et de munitions et surtout la position et le calibre de tous les canons. Gaston de Bézaure, qui succède à Frandon, est contraint d’assurer parfois au péril de sa vie les liaisons télégraphiques de l’amiral, passant toutes ses nuits dans une chaloupe entre Foutchéou et Pagoda à l’embouchure de la rivière Min. 

Cependant, la mission essentielle est de promouvoir l’activité commerciale : après la conquête du Tonkin, il faut en effet accéder au marché chinois par les provinces méridionales. La recherche de nouveaux débouchés et l’assistance aux industriels et commerçants deviennent la tâche essentielle des consuls qui se transforment parfois en véritables explorateurs. Auguste François, consul à Longtchéou en 1895, décide de sa propre initiative d’explorer pendant huit mois la branche intérieure du Sikiang et la rivière de Longtchéou afin d’évaluer la valeur de ces voies commerciales et les ressources des régions traversées ; nommé à Tchongking en 1898, il ne rejoint pas son poste mais se lance cette fois dans l’exploration de la branche supérieure du Sikiang. Frédéric Haas, consul à Tchongking jusqu’en 1899, n’hésite pas à accompagner les missions commerciales qu’il a mises lui-même sur pied, celle du soyeux Ulysse Pila en 1895 et en 1899 et la mission Baux chargée d’étudier les gisements pétrolifères du Sitchouan. Les consuls tentent en vain de donner des conseils aux négociants et commerçants français qui manquent d’initiative et de savoir-faire. Camille Imbault-Huart, consul à Canton de 1888 à 1896, ne cesse de les fustiger et de leur conseiller de fabriquer des produits adaptés à la demande du marché chinois : « Les articles destinés aux marchés de Chine doivent être entièrement fabriqués selon les habitudes des Chinois, les étoffes et tissus par exemple doivent avoir rigoureusement les largeurs, longueurs, couleurs, et degrés de force et de finesse dont les Chinois ont besoin pour s’en servir. En d’autres termes, il est indispensable que nos fabricants modifient leurs procédés de fabrication en les subordonnant aux goûts, usages et coutumes de ce pays. »
 Frandon insiste aussi dans le même sens en dénonçant la frilosité des Français : « Les négociants français paraissent croire encore aujourd’hui qu’on peut faire des affaires avec l’étranger en restant chez soi plutôt que de prendre eux-mêmes le chemin de fer ou le paquebot, ils trouvent plus commode de demander aux consuls de leur adresser un représentant honnête et de tout repos.»
 À l’initiative des chambres de commerce et des musées commerciaux créés pour faire connaître les produits étrangers en France, et notamment à partir d’une directive du musée de Lille, le ministère des Affaires étrangères demande aux consuls de recueillir des échantillons des étoffes fabriquées en Chine avec toutes leurs caractéristiques y compris les prix pratiqués. Quand Frandon parcoure la province du Fujian, il collecte des échantillons de tissus mais aussi des ustensiles et poteries fabriqués dans cette province, et une grande partie de ces objets ont été envoyés au musée de Lille
. 

Les diplomates et consuls ont également pour mission de promouvoir l’influence culturelle française. Auguste Gérard, ministre à Pékin, signale au ministre des Affaires étrangères Hanotaux que l’enseignement du français depuis trente ans est resté stationnaire et que, excepté à Pékin et Shanghai où existent des écoles où l’on enseigne le français, un vigoureux effort est à faire pour créer des écoles dans toutes les autres villes, particulièrement celles des provinces méridionales. Mais, à la fin du xixe siècle et surtout de 1898 à 1900, partout en Chine se produisent des manifestations hostiles aux étrangers. Déclenchées au Shandong par les Boxers, elles se propagent dans toutes les provinces et aboutissent au siège des Légations à Pékin en juillet et août 1900, suscitant l’intervention des troupes étrangères qui entrent dans Pékin le 15 août 1900. 

3. Après la guerre des Boxers, les puissances et la France à leur apogée : la Chine en voie de colonisation ?

La guerre des Boxers se termine par la signature, le 7 septembre 1901, d’un protocole en 12 articles par le nouveau ministre à Pékin Paul Beau
 qui a remplacé Stephen Pichon affaibli et malade après les 55 jours de siège. Une énorme indemnité de 450 millions de taëls est imposée à la Chine, la France devant percevoir 265 millions dont 22 sont attribués aux missions qui ont subi d’importants dommages. L’article 7 du protocole prévoit la constitution d’un quartier diplomatique placé sous le contrôle exclusif de la police des légations ; chaque puissance reçoit l’autorisation d’entretenir une garde permanente pour assurer la défense des légations. Après la conclusion du protocole, l’emprise des puissances s’appesantit sur la Chine : chacune d’entre elles s’attache à développer son influence économique et financière dans la sphère qui lui a été dévolue, par la construction de voies ferrées et l’exploitation de mines, le développement d’entreprises commerciales et industrielles. Grâce à l’indemnité, elles contrôlent totalement les revenus financiers du gouvernement impérial, douanes, gabelles et lijin. Les pays occidentaux et le Japon semblent avoir atteint leur but, le partage de la Chine entre eux. 

A. Du Protocole de 1901 à la révolution de 1911 

À l’initiative des ministres à Pékin Pichon, puis Beau, et surtout du gouverneur de l’Indochine Doumer, écoles et hôpitaux se multiplient surtout dans les provinces limitrophes du Tonkin. Le Yunnan est l’objet des convoitises de Doumer, qui utilise tous les moyens pour parvenir à ses fins, à commencer par la construction du chemin de fer de Haiphong à Kunming. Il finance en outre de nombreuses missions militaires plus ou moins déguisées en missions d’exploration : elles  sont chargées d’étudier les voies de communication du Yunnan afin d’y pénétrer le moment venu sous prétexte de réprimer des troubles volontairement suscités en soudoyant à cet effet les minorités musulmanes et les Lolos. Mais certains consuls, notamment Dejean de la Batie en poste à Mongtze et Auguste François à Yunnansen, s’opposent à ces ingérences qui entraînent de sérieux troubles dans la province. Le ministre des Affaires étrangères Delcassé qui le 28 juin 1898 remplace Hanotaux n’y est pas favorable, car ses objectifs se portent essentiellement vers le continent africain et le Maroc, beaucoup plus proches de la métropole. 

Des événements surviennent qui perturbent ce bel équilibre : avec la guerre entre le Japon et la Russie, les Occidentaux voient de plus en plus leur autorité et leur influence contestées par les jeunes Chinois formés au Japon, qui condamnent en même temps le pouvoir mandchou incapable de s’affranchir du joug des Occidentaux. « La Chine aux Chinois » devient le mot d’ordre en même temps que se développent divers mouvements révolutionnaires pour jeter à bas le pouvoir impérial et chasser les étrangers. Les Français comme les Anglais, les Américains, les Japonais soutiennent dans un premier temps le principal leader Sun Yat-sen et ses partisans qu’ils aident financièrement et matériellement. Les Français pensent utiliser ce dernier en lui fournissant argent armes et munitions grâce au chemin de fer du Yunnan ; en contrepartie, Doumer espère toujours mettre la main sur le Yunnan, mais il est rappelé en 1902. Beau, qui le remplace, est également favorable à Sun Yat-sen mais beaucoup plus par idéologie afin de l’aider à mettre en place un régime démocratique voisin de l’Union indochinoise car ce serait un gage de sécurité pour la colonie française. Il en est de même pour un certain nombre de consuls : Raphaël Réau, consul à Hoihow et à Mongtze, l’un des plus fermes soutiens de Sun Yat-sen, mais sans doute aussi Charles Hardouin consul de Canton, Émile Ratard, consul général de Shanghai. En 1905, le gouvernement français consent même à envoyer une mission militaire pour aider Sun Yat-sen ; par suite de maladresses et d’indiscrétions, elle échoue en octobre 1906 et, avec cet échec, prend fin l’aide directe de la France. Dans le même temps, un nouveau gouvernement dirigé par Clemenceau se met en place en France, qui est beaucoup plus tourné vers les problèmes européens que l’expansion en Extrême-Orient.

Les diplomates et consuls français en Chine ont alors un rôle beaucoup moins actif et se cantonnent à un rôle d’observateurs. Dans un premier temps, il faut éviter de mécontenter le gouvernement impérial chinois, qui fait payer cher à la France son soutien officieux aux révolutionnaires en refusant de souscrire à toutes ses demandes : réparations pour le meurtre d’officiers français et destruction de villages sur la frontière sino-indochinoise, refus de la participation de la France à un consortium bancaire formé par les autres puissances pour la construction de voies de chemin de fer. Après que la France a donné des gages en faisant désarmer et en internant les révolutionnaires en Indochine, la Chine consent à satisfaire les revendications précédentes. Mais, à partir de 1909, les troubles reprennent dans le pays, annonçant la révolution de 1911. Les consuls français décident de rester neutres à l’instar des représentants des autres puissances, malgré la sympathie affichée de bon nombre de diplomates pour la cause révolutionnaire et Sun Yat-sen. Cette prudence est motivée par le souci de préserver les intérêts financiers et industriels et d’assurer la sécurité des nationaux. L’Allemagne est seule à continuer à soutenir la dynastie mandchoue ; le Japon soutient dans un premier temps Sun Yat-sen puis semble ensuite vouloir se porter au secours de la dynastie moribonde par crainte de Yuan Shi-kai. 
Finalement devant l’impuissance des républicains à enrayer la multiplication des troubles, les ministres de France et de Russie suivis par leurs collègues menacent d’intervenir militairement. Malgré la proclamation de la République le 12 février 1912 et l’élection de Sun Yat-sen, la France et les puissances refusent de le reconnaître et décident de se rallier à Yuan Shi-kai, seul capable à leurs yeux de rétablir l’ordre et d’assurer la paix et la sécurité des étrangers et surtout de préserver leurs intérêts ; Sun Yat-sen est contraint de céder la présidence à ce dernier. Dès le 20 juin 1912, à l’issue d’une conférence à Londres et Paris, un consortium est formé groupant plusieurs banques qui accordent à la Chine un emprunt de réorganisation d’un milliard et demi de francs. Les puissances ont atteint leur but en contrôlant les finances de la Chine, contrainte d’accepter des conseillers étrangers dans ses différents services ainsi que des inspecteurs ; et l’emprise étrangère est à son apogée. 

B. La mise en place de nouveaux postes consulaires et l’évolution des anciens postes

La France présente dans une vingtaine de postes situés pour la plupart dans le sud du pays exerce une influence prépondérante dans les provinces méridionales tandis que les autres puissances se partagent les autres provinces. Les principales créations de postes interviennent durant les années 1906-1908, période d’intense activité révolutionnaire qui a failli entraîner la réussite de Sun Yat-sen avec l’aide de la France. Sans doute la mise en place de quelques consulats n’est-elle pas étrangère à ces projets : certains sont en effet supprimés après l’échec des premières tentatives de Sun Yat-sen et de ses partisans. Dans un premier temps, dès 1903, le ministère a décidé de supprimer le consulat de Longtchéou  qui n’a plus de raison d’être, le projet de chemin de fer de Langson à Longchéou ayant été abandonné pour celui de Laokay à Yunnansen. En 1905, un nouveau poste est mis en place à Tchentou (Chengdu) grâce au consul Rémy Bons d’Anty ; c’est en effet la capitale du Sitchouan, le siège du vice-roi et le centre des affaires de la province, et les Anglais y sont déjà établis. De plus grâce, à l’action des consuls, la France a acquis d’importants intérêts dans cette province où des sociétés françaises ont obtenu la concession de mines de charbon, de fer, d’or et d’argent et de cuivre et le droit de rechercher des gisements pétrolifères. Le 1er juillet 1906, Tchentou est érigé en consulat général, tandis que le consulat de Tchongking est rétrogradé au rang de vice-consulat. En juillet 1906, le poste de Tchefou (Zhifou), dans la province du Shandong dominée par les Allemands, est érigé en consulat ; mais il ne donne pas les résultats commerciaux ou politiques escomptés et est rétrogradé au rang de vice-consulat en 1910. 

À la même période, le 1er juillet 1906, quatre vice-consulats sont encore instaurés dont trois sont des anciennes agences consulaires possédées par la France depuis les années 1840. Dans le sud de la Chine, Amoy (Xiamen) et Swatow (Shantou) sont essentiellement des postes d’observation politique aux frontières de l’Indochine. Quelques années plus tard, les puissances obtiennent le droit d’avoir une concession internationale à Amoy (Kulangsu), qui vient s’ajouter à celles de Shanghai, Canton, Hankéou et Tientsin. Un autre vice-consulat est créé à Nieoutchang (Niuzhuang), dans la presqu’île du Liaodong en Mandchourie méridionale, région passée sous influence japonaise après leur victoire sur les Russes en 1905. Enfin, un vice-consulat est institué à Nankin, où la France en 1860 avait déjà obtenu une concession qu’elle n’avait jamais occupée ; mais ce poste est supprimé dès 1908 de même que celui de Niéoutchang ; Nankin ne devient un poste important qu’à la fin des années 1920. En mars 1908 est institué un vice-consulat à Nanning au Kouangsi car Nanning est un carrefour routier important et l’aboutissement de la ligne de chemin de fer que les Français projettent d’y construire. Enfin la France renforce sa position en Mandchourie, en implantant un poste à Moukden et une agence consulaire à Kharbine (Harbin). La Mandchourie est la chasse gardée des Russes qui occupent le nord et des Japonais qui ont investi le sud ; la France a en effet d’importants intérêts dans cette province où, grâce à la Banque russo-chinoise, elle a financé en partie la construction du chemin de fer. La plupart de ces nouveaux postes sont  confiés le plus souvent à de très jeunes agents issus de l’École des langues orientales qui ont la redoutable responsabilité de les mettre en place et de les organiser.

Les autres postes déjà en place évoluent en fonction des événements de cette période. Les concessions se développent et s’équipent en se dotant de l’éclairage électrique, de services de distribution d’eau potable et de tramways comme à  Shanghai et à Tientsin. Shanghai reste la concession la plus prospère ; la France y est représentée par une vingtaine de maisons de commerce dont la majorité sont originaires de Lyon ; lors de la révolution de 1911, la ville devient le centre du gouvernement provisoire et des conférences qui décident de l’avenir de la Chine. À Tientsin la France possède au moins quatorze maisons de commerce. Canton, jusqu’en 1911, est le centre d’action des révolutionnaires qui y multiplient les attentats contre les autorités chinoises sans que cela affecte les concessions étrangères. Les postes situés dans les provinces méridionales, Mongtze, Hokéou, Yunnansen, Pakhoi subissent dans les années 1906-1908 de nombreuses flambées de violence avant que les révolutionnaires ne reportent leur action sur la vallée du Yangtze et la ville de Hankéou d’où part véritablement la révolution de 1911.
Le consulat de Hong Kong en territoire britannique occupe une place à part. De par sa proximité avec l’Indochine et ses relations constantes avec les ports de Saigon, Haiphong et la côte d’Annam, Hong Kong est un poste d’observation de premier ordre pour la surveillance de la colonie française. Mais ce port, qui est l’entrepôt de tout l’Extrême-Orient, est également une place forte militaire, un arsenal maritime et la principale base d’opération de l’Angleterre. Il sert enfin de refuge et de base d’action à tous les révolutionnaires ; c’est donc un poste extrêmement important tant au point de vue économique que politique. Les consuls français envoyés à Hong Kong ne se privent pas de signaler le surcroît de travail imposé par ce consulat par rapport aux autres postes de Chine et leur manque de moyens financiers pour faire face à la vie dispendieuse de ce port. À la veille de la guerre de 1914, la France est donc présente dans une vingtaine de postes situés pour la plupart dans les provinces méridionales voisines de l’Indochine. Cette situation perdurera jusqu’à l’arrivée des communistes au pouvoir. 

C. L’évolution des fonctions consulaires

Durant cette période, les consuls doivent s’adapter de plus en plus à l’évolution économique et commerciale qui devient primordiale dans les relations internationales. L’éventail des diplômes fournis par les candidats au concours est élargi : ceux de l’Institut agronomique, de l’École coloniale et de l’École des Hautes études commerciales viennent s’y ajouter, celui de l’École des Sciences politiques devenant peu à peu l’un des principaux critères de recrutement  Les modalités du concours subissent aussi des changements. À partir de 1907, on exige des candidats des connaissances plus approfondies dans le domaine économique et commercial. L’importance croissante des affaires principalement au Yunnan et au Sitchouan nécessite la participation directe des consuls à des missions commerciales et industrielles. Le consul de Tchongking Frédéric Haas, qui a mis sur pied la première mission lyonnaise en 1895, puis celle de Saint-Etienne, est de nouveau sollicité de 1899 à 1902 pour participer à la deuxième mission lyonnaise. De janvier 1900 à août 1902, Rocher seconde le Syndicat anglo-français du Yunnan chargé de l’exploitation des mines. Ce développement croissant du rôle commercial des consuls amène le gouvernement à créer en 1908 un poste d’attaché commercial dépendant à la fois du ministère du Commerce et des Affaires étrangères ; il est confié à Fernand Pila, le fils du soyeux Ulysse Pila. Comme précédemment, les industriels et négociants français ont du mal à suivre et sont très en retard par rapport à leurs collègues européens, surtout allemands. En 1912, Fernand Pila en fait l’amère constatation : « L’amélioration de notre représentation est particulièrement urgente en ce qui concerne les industries métallurgiques et mécaniques. Les derniers événements ont définitivement ouvert pour la Chine l’ère de l’outillage national (armement, chemins de fer, télégraphe…), municipal (service des eaux, gaz et électricité, téléphone et tramways…) et industriels (matériel d’usines, de mines), nous sommes très distancés par nos concurrents […], la représentation technique de notre industrie est encore inexistante. »

Pour pallier ce manque de compétitivité économique, les consuls portent leurs efforts sur le plan culturel. Les écoles se multiplient en ce début de xxe siècle, surtout dans le Sud, à Tonghing, Hoihow, Pakhoi, Hankéou, Nanning, Canton, Tchongking, Longtchéou, Mongtze et Yunnansen, et la plupart sont subventionnées par le budget de l’Indochine. Le consul de Shanghai Émile Ratard, un fervent républicain, crée deux collèges français, à Nantchang dans le Kiangsi, qui est malheureusement le théâtre de l’assassinat de ses cinq professeurs, et celui de Ningpo. À Shanghai, Ratard a conçu la création d’une grande université laïque franco-chinoise dont les professeurs seraient « prêtés » par le ministère de l’Instruction publique ; mais son projet échoue par suite du refus du ministre des Affaires étrangères Delcassé de lui accorder les crédits demandés. Son idée est reprise par les Jésuites qui ont déjà mis en place une école secondaire à Shanghai, qui devient plus tard l’université l’Aurore. Le consul de Tchentou, Bons d’Anty, fait accepter par les autorités chinoises l’installation en 1907 d’une école de médecine militaire dirigée par un français le docteur Legendre à laquelle en 1909, vient s’ajouter un hôpital ; d’autres hôpitaux voient également le jour à Canton, Tchongking, Pakhoi, Mongtze. Une autre activité qui avait pratiquement disparu en raison des abus qu’elle avait entraînés fait sa réapparition. Les colonies et le ministère demandent en effet aux consuls d’intervenir auprès des autorités chinoises pour obtenir des travailleurs dans les colonies françaises et aussi au Yunnan et au Tonkin pour la construction  du chemin de fer. Paul Claudel, consul à Foutchéou, signe avec les autorités du Fujian un contrat lui permettant de recruter 20 000 travailleurs pour les colonies de Madagascar et de la Réunion. Il est aidé pour cette tâche par un négociant français mais ce dernier est accusé d’avoir grugé les travailleurs chinois en ne versant pas la somme promise chaque mois à leur famille. Les familles viennent faire le siège du consulat et la manifestation tourne à l’émeute. Sur les 800 coolies embarqués, à peine 500 reviennent au pays, les autres étant morts à Madagascar. Quelques années plus tard, les consuls rencontrent de grandes difficultés pour recruter des travailleurs pour le chemin de fer du Yunnan, dont la construction entraîne des dizaines de milliers de morts avant que la ligne soit inaugurée en avril 1910.    

Au fur et à mesure du développement des troubles révolutionnaires, les consuls voient de plus en plus leur rôle contesté par les jeunes Chinois ayant fait des études hors de leur pays. Ils contestent surtout le principe de l’exterritorialité et tentent de réduire le rôle judiciaire des consuls ; pourtant les Français seront les derniers à perdre leurs privilèges liés à l’exterritorialité, seulement en 1946. En ce qui concerne le protectorat de la France sur les catholiques, ce ne sont pas les Chinois mais les Allemands qui les premiers ont ouvert une brèche, suivis par l’Italie. 

Conclusion
Les événements de 1914 en Europe bouleversent la situation des puissances en Chine. Le consortium international est complètement disloqué par la guerre qui paralyse totalement l’action des puissances et modifie l’équilibre instauré par elles. Le Japon profite de l’occasion pour reprendre une politique d’expansion beaucoup plus agressive que précédemment. De plus, la Chine entre dans l’une des périodes les plus troublées de son histoire, et les diplomates et consuls français deviennent de simples spectateurs soucieux avant tout de préserver les intérêts nationaux en Chine et surtout la colonie indochinoise menacée par le Japon. Dans cet objectif, certains s’alignent sur la politique de collaboration avec le Japon décidée par le gouvernement de Vichy et menée par l’ambassadeur Henri Cosme arrivé en Chine en 1939. Parallèlement s’organise un mouvement de résistance rallié au général de Gaulle qui est représenté officieusement auprès du gouvernement nationaliste à Tchongking jusqu’à sa rupture avec Vichy en août 1943. Après la fin de la guerre, les consuls en poste sous l’occupation japonaise sont rappelés et remplacés par de nouvelles équipes. Un court moment la France, toujours détentrice d’un patrimoine important et jouissant d’une grande influence culturelle, espère pouvoir reprendre une place prépondérante en Chine ; mais elle perd vite ses illusions et est contrainte peu à peu de s’engager effectivement dans le mouvement de rétrocession de ses concessions cédées par Vichy en 1943 au gouvernement de Nankin. Comme le gouvernement français a refusé de reconnaître le gouvernement communiste, les consuls sont obligés peu à peu de quitter et de fermer leurs postes. En octobre 1953 est fermé le dernier poste, le bureau diplomatique de Pékin ; ainsi prennent fin cent ans de présence française en Chine, excepté les consulats de Hong Kong, colonie britannique jusqu’en 1997, et de Taipeh dans l’île de Taiwan. Seules subsistent des agences consulaires à Pékin et à Shanghai jusqu’à ce que la reconnaissance du gouvernement communiste par le général de Gaulle en 1964 permette de rétablir des relations diplomatiques officielles.   

1 Théodose de Lagrené, Mae. Personnel dossiers 1ère série. Voir également Nicole Bensacq-Tixier, Dictionnaire du corps diplomatique et consulaire français en Chine (1840-1911), Paris, Les Indes Savantes, 2003 ; cet ouvrage est le complément de l’Histoire du corps diplomatique et consulaire français en Chine (1840-1911), à paraître, Les Indes Savantes. Tous les noms des diplomates et consuls cités dans cet ouvrage peuvent se retrouver dans ces deux ouvrages. 


2 Traité de Whampoa, Charles Lavollée, Le traité de Wampoa (1844) et l’expédition de 1860 contre la Chine, Paris, Plon, 1900, pp. 54 et suivantes


� Ibidem, pp. 106-117.


� Maybon et Jean Fredet, Histoire de la concession française de Shanghai, Paris, Plon, 1929. Jean Fredet, Quand la Chine s’ouvrait, Charles de Montigny consul de France, Shanghai, 1943.   


� Forth-Rouen (baron) (1809-1886), Mae, Personnel, dossiers 1ère série. 


� Bourboulon Alphonse de (né en 1809), Mae, Personnel, dossiers 1ère série.


� Gros (baron) Jean-Baptiste-Louis (1793-1870), Mae, Personnel 1ère série.


� Cadn. Direction politique, Série A, Pékin, Carton 1, dépêches de Guizot à Lefebvre de Bécourt des 23 février et 20 novembre 1846.


� Mae, Correspondance consulaire et commerciale, Macao, Livre 1 (1842-1848) 


� Mae, Macao, Livre 2, dépêche de Forth-Rouen à la Direction commerciale, 21 juin 1850.


� Mae, Correspondance consulaire et commerciale, Canton, livre 2 (1845-1865), Rapport de Trenqualye du 12 janvier 1860.


� Fontanier Henri-Victor (1830-1870), Mae, Personnel, dossiers 1ère série. Pour ces événements, cf. Henri Cordier, Les relations de la Chine avec les puissances occidentales, 1860-1900, Paris, Alcan, 1901-1902, chapitre xxiii, p. 340. 


� Mae, Documents Diplomatiques Français, Ddf (1871-1900), tome second (1er juillet 1875-31 décembre 1879),  Document 199.


� Ibidem, tome 3, (2 janvier 1880-13 mai 1881), D 138.


� Ibidem, tome 3, D 197.


� Bourée Albert-Frédéric (1838-1914), Mae, Personnel, dossiers 2e série. 


Mae, Correspondance politique, volumes 59 à 61.


� « Fournier François-Ernest (1842-1934) », in Étienne Taillemite, Dictionnaire des marins français, Editions maritimes d’Outre-mer, 1982.


� Semallé vicomte de, Quatre ans à Pékin août-1880-août 1884, Paris, Gabriel Enault.


� « Courbet Amédée-Anatole-Prosper (1827-1885) », Dictionnaire des marins français, op.cit. 1982.


� Frandon Ernest-Louis-François, né en 1842 ; Mae, Correspondance consulaire et commerciale, Foutchéou, Livre 2 (1875-1883), rapport de Frandon du 12 octobre 1883. 


�Patenôtre Jules (1845-1925), Mae, Personnel 2e série. Traité Patenôtre, Mae, Correspondance politique, Chine, volume 68 (mai-décembre 1885), pages 172-175.


� Cogordan Georges (1849-1904), Mae Personnel dossiers 2e série. Traité Cogordan. Henri Cordier, Les relations de la Chine avec les puissances occidentales, op.cit., pp. 556-563.


� Sou Yuan-Tchouan, général : haut mandarin chinois qui a lutté contre la France en 1884-1885, nommé ensuite  commandant du Kouangsi, il  est chargé de la pacification de cette région de concert avec les troupes françaises. En avril 1896, nommé en outre directeur en chef de la ligne de chemin de fer de Langson à Longtchéou obtenue par Auguste Gérard, il a pour tâche de négocier avec les  Français les conditions de construction de cette ligne. Accusé de collaboration avec les Français, il est arrêté en 1903, envoyé en exil au Chensi où il meurt en 1905 ; il est réhabilité en 1911.  


� Kahn Camille-Gaston (1864-1928), Mae Personnel dossiers 2e série. 


� Constans Jean-Antoine-Ernest (1833-1913), Mae Personnel dossiers 2e série.


� Rocher Emile, né en 1846, Mae Personnel dossiers 2e série.  


� François Auguste (1857-1935), Personnel dossiers 2e série. François Auguste, Le Mandarin blanc, Souvenirs d’un consul en Extrême-Orient (1884-1904), Paris, Calmann-Lévy, 1943. 


� Mae, Correspondance consulaire et commerciale, Canton, volume 5 (1890-1901) dépêche de Camille Imbault-Huart du 1er décembre 1895.


� Mae, Correspondance consulaire et commerciale, Foutchéou, livre 4 (1892-1901), dépêche de Frandon du 11 mai 1896.


� Ils sont actuellement détenus par le Musée d’histoire naturelle de Lille qui, en 2003, a organisé une exposition sur Ernest Frandon.  


� Beau Jean-Baptiste-Paul (1857-1926), Mae Personnel dossiers 2e série. Protocole de 1901 : Mae, Documents diplomatiques, Livres jaunes, Affaires de Chine volume 212 (juin-octobre 1901), Protocole final, pp. 14-20 ; Pièces annexes, p. 22. 


� Mae Personnel dossiers 3e série, Fernand Pila, « Note sur les progrès de la mission de l’attaché commercial pour les pays d’Extrême-Orient », Pékin, 1912.








